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Entretien avec Alice Ekman*

PEKIN-TAIPEI : APRES LE XVIIIe CONGRES

Cet entretien a été réalisé
par Mathieu Bouquet**

Mathieu Bouquet — Le XVIIIe congrès du Parti communiste
chinois qui s'est tenu à la fin de l'année 2012 a confirmé
l'arrivée aux manettes de Xi Jinping. Son parcours person-
nel peut-il influer sur la conduite des affaires taïwanaises à
Pékin ?

Alice Ekman — Lorsqu'il était en poste dans les provinces de la
côte est de la Chine, où il a fait la majeure partie de sa carrière,
Xi Jinping a eu de multiples contacts avec Taiwan. Il a gravi les
échelons progressivement dans la province du Fujian, passant de
vice-maire de la ville de Xiamen en 1985 à gouverneur de la pro-
vince en 2000. Il a ensuite été nommé dans le Zhejiang, autre pro-
vince dynamique de cette côte est qui fait face à Taiwan. De 2002 à
2007, il y a occupé le poste de secrétaire du Parti — le poste le
plus élevé de la hiérarchie provinciale. De cette longue expérience
il a tiré une excellente compréhension de la relation avec Taiwan,
notamment sur le plan économique. Il a soutenu le développement
des liens dans le monde des affaires et il a fréquemment rencontre
des représentants d'entreprises taïwanaises. Avec ses collègues, il
a encouragé ces entreprises à investir massivement dans sa pro-
vince. Si le Zhejiang est devenu l 'un des moteurs de la croissance
chinoise, c'est en partie grâce aux investissements taïwanais. Xi
Jinping a continue à suivre les affaires taïwanaises tout au long des
années 2000. Lorsqu'il était secrétaire du Parti du Zhejiang, il est
resté en charge des relations avec Taiwan, alors que ce domaine
est habituellement dévolu au gouverneur de la province.

* Chercheuse, spécialiste de la Chine à l'Institut français des relations internationales
(IFRI) et enseignante à Sciences Po Paris
** Spécialiste de l'Asie du Sud-Est Enseignant à la Rouen Business School
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M. B. — En quoi son expérience peut-elle jouer un rôle dans les
futures orientations de Pékin à l'égard de Taiwan ?

A. E. — Tout indique que Xi Jinping a une compréhension précise
et exhaustive de l'importance des relations entre les deux rives
pour le développement du territoire chinois. Or l'objectif des
dirigeants chinois, aujourd'hui, est justement de rééquilibrer le
modèle de croissance. Ce modèle est extrêmement dépendant des
exportations et des investissements d'État, et le Parti communiste
souhaite favoriser la consommation intérieure, notamment dans
les provinces du centre et de l'ouest. Cette réorientation suppose,
entre autres, que les provinces de la zone parviennent à attirer
les investisseurs nationaux et étrangers. C'est justement ce que
Xi Jinping, avec d'autres, a contribué à faire dans les provinces
de la côte est, et il est probable que cette logique soit adaptée au
contexte actuel. Les investissements taïwanais se développent déjà
dans les provinces du centre comme le Sichuan ou le Kenan, et la
nouvelle équipe dirigeante chinoise est consciente de la nécessité
de continuer à les attirer.

M. B. — Et sur le plan politique ?
A. E. — II est très probable qu'il y aura une continuité entre l'ère
Hu et l'ère Xi dans les relations Chine-Taiwan. Les ajustements
institutionnels du XVIIIe congrès ne vont pas modifier la dyna-
mique générale de la politique qu'a menée Hu Jintao. Le prési-
dent sortant a clairement indiqué en septembre 2012, quèlques
semaines avant le congrès, que la nouvelle équipe dirigeante ne
reviendrait pas sur l'approche « douce » de Pékin à l'égard de
Taiwan. C'est une assurance publique qu'il a donnée à Taipei. Il
est difficile de savoir quelles sont les convictions politiques pro-
fondes de Xi Jinping sur la question taïwanaise. Il n'a, en tout cas,
jamais fait la moindre déclaration contraire à la ligne en vigueur.

M. B. —Avec quel entourage devra-t-il composer ?
A. E. — Le système de direction est collectif. On retrouve au
sommet un comité permanent du bureau politique, qui fait office
d'organe suprême du pouvoir exécutif. Il comprend désormais
sept membres. Au sein de ce nouveau comité permanent, on ne
trouve pas de réformateur connu comme tel. En revanche, il y
a des conservateurs, comme Zhang Dejiang, formé en Corée du
Nord et passé par la province du Guangdong de 2002 à 2007, où
il a fait preuve de grande fermeté politique. Le poids des anciens
dirigeants va également continuer à peser dans la balance. Jiang
Zemin, malgré ses 86 ans, a joué un rôle important dans les
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nominations. Hu Jintao se retire, mais il va continuer d'exercer
son influence dans l'ombre. Cela a toujours été le cas : les anciens
dirigeants chinois influent fortement sur les décisions de leurs
successeurs. Or, aujourd'hui, c'est la première fois dans l'histoire
de la RPG que deux anciens présidents sont encore en vie. Et cha-
cun d'eux a des protégés et des fidèles au sein du nouveau comité
permanent. Ainsi, Li Keqiang, qui sera nommé premier ministre
en mars, est un fidèle de Hu Jintao. Il va probablement respecter
le bilan de son mentor, assurer la continuité.

Ce comité permanent est constitué pour cinq ans, mais à
court et moyen terme, peu de choses devraient évoluer. Ne serait-
ce que parce que la mise en place de la nouvelle équipe et les
diverses nominations centrales et locales, qui sont toujours en
cours, prendront du temps : elles occuperont la majeure partie de
l'année 2013. Par ailleurs, à la prochaine échéance majeure — le
XIXe congrès du Parti, en 2017 —, cinq des sept membres actuels
de ce comité permanent devront partir à la retraite, atteints par la
limite d'âge. On est donc vraiment face à une équipe de transi-
tion : les deux seuls à pouvoir se maintenir dans cinq ans seront
Xi Jinping et Li Keqiang.

M. B. — On se souvient qu 'au début des années 2000 les médias
évoquaient régulièrement les missiles chinois pointés du
continent vers Taiwan. Ce motif d'inquiétude semble avoir
disparu. Peut-on considérer que les relations entre les deux
rives sont moins tendues de nos jours qu'il y a une décen-
nie ?

A. E. — C'est la nouvelle stratégie de Hu Jintao, combinée avec
l'élection en 2008 du président taïwanais Ma Ying-jeou, issu du
Kuomintang (KMT), qui a été un véritable tournant. Elle a entraîné
la mise en place d'une politique de coopération économique —
et cela, alors que dans les années précédentes, et spécialement
sous Jiang Zemin, au pouvoir à Pékin de 1993 à 2003, la RPG
avait adopté une attitude dure et exerçait une pression constante
sur Taiwan. Conséquence de cette détente : on peut considérer,
aujourd'hui, que le détroit de Taiwan n'est plus une poudrière.
Comparativement à d'autres enjeux régionaux, Taiwan n'est plus
le dossier « le plus chaud » pour la RPG.

M. B. — Le retour au pouvoir du Kuomintang a donc adouci
l'attitude de Pékin ?

A. E. — II a permis à Hu Jintao d'engager une stratégie de rap-
prochement à travers le développement de liens économiques,
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touristiques et culturels. Si la menace militaire s'est estompée,
l'objectif ultime de Pékin reste le même : la réunification. Dans
le contexte actuel, la relation entre Taiwan et la République popu-
laire de Chine est avant tout une relation entre deux partis, c'est-
à-dire entre le Parti communiste chinois (PCC) et le KMT. Et l'on
peut s'attendre à une stabilité politique pour les années à venir :
à Taipei, le mandat du président Ma se termine en 2016 ; quant
à Xi, à Pékin, il restera vraisemblablement à son poste jusqu'en
2022. La présence du KMT au pouvoir explique dans une large
mesure la réduction des tensions et les changements en termes de
communication. Les dirigeants chinois s'accommodent bien du
gouvernement KMT à Taiwan. Ils sont conscients que mettre la
pression publiquement sur Ma serait contre-productif pour eux.
Une attitude agressive de Pékin contribuerait à attiser les tensions
auprès de l'opinion publique taïwanaise. Or Ma et le KMT sont
déjà critiqués à Taiwan car certains de leurs concitoyens consi-
dèrent qu'ils se rapprochent trop de la Chine. Pékin ne veut pas
donner à cette part significative de l'opinion publique taïwanaise
des arguments qui pourraient contribuer à la chute du KMT.

Autant pour Pékin que pour Taipei, la situation actuelle est
plutôt confortable : aucune des deux parties ne souhaite un durcis-
sement de la situation. Pour Pékin, elle permet d'éviter les risques
de tensions et de débordement. Le KMT, lui, poursuit sa politique
de développement des liens économiques et d'accès au marché
chinois, notamment au travers de l'ECFA (Economie Cooperation
Framework Agreement). Une dynamique générale a été initiée
avec le développement des liens économiques mais, aussi, avec
l'ouverture des liaisons aériennes et maritimes directes entre l'île
et le continent, ou encore avec l'émergence du tourisme en prove-
nance de RPG vers Taiwan. Cette dynamique d'échanges écono-
miques se prolongera à court et à moyen terme, ne serait-ce que
parce que l'ECFA est un accord-cadre dans lequel de nombreux
points restent encore à négocier et à préciser.

M. B. — Vous avez évoqué des enjeux régionaux qui ont pris le
dessus sur la question taïwanaise dans l'agenda de Pékin.
Quels sont-ils ?

A. E. — Dans l'ordre des priorités de la politique étrangère
chinoise, la question de l'indépendance de Taiwan n'est plus au
premier rang. Pour Pékin, deux dossiers sont d'une importance
plus immédiate. Le premier est le conflit autour des îles Diaoyutai/
Senkaku qui va continuer à préoccuper les dirigeants chinois, japo-
nais et taïwanais à court et à moyen terme. Le deuxième est le dif-
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férend en mer de Chine méridionale lié à la question plus globale
du renforcement de la présence des États-Unis dans la région —
une évolution qui s'inscrit dans la vision stratégique du président
Obama et crée un nouveau type de concurrence régionale pour la
RPG, y compris autour des accords de libre-échange.

M. B. — Les îles Diaoyutai/Senkaku sont revendiquées à la fois
par le Japon et par les deux Chines. Est-il possible que, sur
ce dossier, Taiwan et la RPG fassent en quelque sorte front
commun pour repousser les prétentions japonaises et s'assu-
rer qu'en tout état de cause les îles demeurent dans l'espace
chinois ?

A. E. — II est vrai que, concernant les îles en question, le gou-
vernement taïwanais actuel est presque aussi critique vis-à-vis du
Japon que l'est la RPG. L'Initiative dè paix (I) que Ma Ying-jeou
a récemment lancée est plutôt offensive. Quand on lit en détail ce
texte publié après la nationalisation par Tokyo des îlots contestés,
on s'aperçoit que c'est une réponse agacée à la décision japonaise.
Il n'empêche que je n'irais pas jusqu'à dire que leur irritation
commune à l'égard du Japon est de nature à rapprocher Taiwan du
continent. Il y a énormément d'affect en jeu. La voix de la raison
voudrait que chacun fasse des efforts pour ouvrir des discussions.
Mais la situation est extrêmement tendue. Les élites dirigeantes
et les opinions publiques, dans tous les pays concernés, sont très
déterminées. Dès lors, il est difficile de croire que cette querelle
pourrait contribuer à détendre les rapports entre Taipei et Pékin...

(I) Le 5 août 2012, dans une allocution prononcée lors du vernissage de l'Exposition
spéciale sur le soixantième anniversaire de l'entrée en vigueur du Traité de paix entre
la République de Chine et le Japon, le président taiwanais Ma Ymg-jeou a présente une
Initiative de paix en mer de Chine orientale visant à faire baisser les tensions dans la
région Ce texte comporte cinq propositions adressées a toutes les parties concernées
s'abstenir de toute action antagoniste , mettre de côte les disputes et ne pas renoncer au
dialogue , respecter le droit international et résoudre les conflits par des moyens pacifiques
, rechercher le consensus sur un code de conduite en mer de Chine orientale , et établir un
mécanisme de coopération pour l'exploration et l'exploitation des ressources en mer de
Chine orientale


